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LA CONFERENCE GENERALE DE L 'UNESCO A BELGRADE 

ET LA P O S I T I O N DE LA SUISSE. QUELQUES REFLEXIONS 

Phi l ippe Grandjean 

DIE UNESCO-GENERALKONFERENZ IN BELGRAD UND DIE 
POSITION DER SCHWEIZ. EINIGE BEMERKUNGEN 

Zusammenfassung 

Die 2 1 . UNESCO-Generalkonferenz beschloss u.a. die Errichtung 
einer Neuen Intematîonalen Informations- und Kommunikations-
ordnung (NI IO) . 

Dîe Haltund der Schweiz entsprach der klassischen Haltung gegen­
uber den Medien. Ihre Bevorzugung konkreter Projekte entspricht 
der offiziellen Konzeption der Entwicklungszusammenarbeit. Der 
Mac Bride Berîcht spricht aber von einer generellen Domination 
der Industrieltinder im Bereïch des Informatîonswesens. Das Schwei-
zer Konzept verdeckt die Ungleichgewïchte im Gegenwartigen 
internationalen Informationssystem. 

Die Absichten des Mac Bride Berichts und der Medîendeklaratîon 
von Belgrad sind fur den westlîchen Verleger und Joumalîsten 
nicht zu akzeptieren. Sie zeigen den grossen Gegensatz zwischen 
einem lîberalen Informationswesen un einer davon abweichenden 
Informationsauffassung. Die Schweiz wird eine Presse und Informa-
tîonsfreiheit, die sie fur sich geschaffen hat, international nicht 
in Frage stellen wollen. Wenn sich die Schweiz aber gegen die 
N I IO wehrt, so vor allem, weil sie die dominierende Position 
gefahrdet sieht. Wenn die dritte Welt eine ausgewogenere NI IO 
fordert, sieht die Schweiz die Gefahr einer Staatskontrolle uber 
die Information. 

Es stimmt zwar, dass, je zentralisïerter eine Staatsmacht ist, desto 
kleiner ist der Spielraum der freien Presse. Man muss jedoch davon 
ausgehen, dass gerade die Entwicklungslander oft nach diesem Mo-
dell organïsîert sind. Unsere Sieht der Medien wftre international 
jener, welche in den Entwicklungslflndern verherrscht, an zupassen. 
Die Schweiz ist aber nur bereit, Infrastrukturverbesserungen im 
Informationswesen vorzunehmen, nicht aber, die Spielregeln zu 
flndem. 

253 



La 21e Conférence générale de l ' U N E S C O , qui s'est tenue du 23 

septembre au 28 octobre 1980 à Belgrade, a été marquée par des 

réf lexions sur l ' in format ion et la communicat ion. La créat ion d'un 

Programme internat ional pour le Développement de la Communica­

t ion (PIDC) a notamment été approuvé par les délégués des 153 

Etats présents à Belgrade. Le but de ce Programme est de renfor­

cer les structures des pays en vo ie de développement en matière 

d ' in format ion et de communicat ion. Tel q u ' i l est actuel lement 

conçu , ce Programme a également pour ob jec t i f l ' ins taurat ion, 

après sa d é f i n i t i o n , du Nouve l Ordre mondial de l ' In format ion , 

dont l 'UNESCO s'est fa i te le promoteur au cours de ces dernières 

années, sous l ' impulsion notamment de la Commission M a c Bride. 

Dans cet te op t ique, la Conférence de Belgrade a du reste adopté 

deux résolutions visant à renforcer l ' in f luence du rapport Mac 

Bride, en concrétisant ses conclusions et en préconisant l ' é labora ­

t ion d 'une Déclarat ion sur l ' instaurat ion d'un Nouve l Ordre mon­

d ia l de l ' Informat ion et de la Communicat ion. 

Dans son rapport sur la Conférence de Belgrade, la délégat ion de 

la Suisse adopte une a t t i tude ferme quant au respect des principes 

de la l iber té de presse et d ' o p i n i o n . Tout en s'associant au consen­

sus sur l ' instaurat ion du PIDC, la Suisse s'est vigoureusement oppo­

sée aux résolutions concernant les suites à donner au rapport M a c 

Bride et l 'é laborat ion d'une nouvel le Déc la ra t ion . El le a af f i rmé 

son attachement et sa préférence pour des actions concrètes, sous-

entendant que le rapport M a c Bride et la Déclarat ion ressortaient 

de la rhétorique et du débat idéo log ique. Accentuant même son 

opposit ion au consensus, la délégat ion suisse a été la seule à 

Belgrade à s'opposer à l 'app l ica t ion de la Déclarat ion sur les 

médias, visant à stimuler la contr ibut ion des organes d ' in format ion 

" à la pa ix et à la lut te contre le racisme" . 

L 'at t i tude de la Suisse en matière de communication et d ' i n fo rma­

t ion ref lète une concept ion "classique" du rôle des médias dans 

une société ouver te , soumise aux forces du marché, avec ce qu'une 

t e l l e soumission suppose en termes d ' in f luences, de pressions, vo i re 

même d'arbitrages entre courants antagonistes. Il n'est pas é t o n ­

nant dès lors que la délégat ion suisse à Belgrade, f i dè le en cela 

à la posit ion hab i tue l le de la Confédérat ion, a i t marqué sa p ré fé ­

rence pour des actions jugées plus "concrè tes" , c 'es t -à -d i re la 
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contr ibut ion des pays riches à l ' éd i f i ca t ion dans les pays en d é v e ­
loppement d'un système de communication techniquement, économi ­
quement et idéologiquement s imi la i re à ce lu i qui existe dans les 
pays industr ial isés. 

Du reste, la Suisse n'a pas manqué de rappeler dans son rapport 

sur la Conférence de Belgrade qu 'e l l e f inançai t déjà des projets 

de développement des médias dans le Tiers Monde par le t ruche­

ment de la coopération technique et humanitaire et que cette 

approche lu i semblait de loin supérieure à ce l le prévue par le 

rapport M a c Bride. On retrouve là une approche caractérist ique 

de la conception o f f i c i e l l e de l 'a ide au développement. C e l l e - c i 

semble être conçue comme une st imulat ion des forces créatrices 

dans les pays en développement, et non pas comme une contr ibut ion 

au réexamen des rapports de forces au niveau mond ia l , encore 

moins à une tenta t ive de réforme de ses rapports in ternat ionaux. 

En e f fe t , l 'essentiel du rapport M a c Bride repose sur une analyse 

des relat ions entre le Tiers Monde et le monde industrial isé sous 

l 'angle de la communicat ion, et conclut à une si tuat ion de domi ­

na t ion , à l ' instar d'analyses économiques qui sont faites dans les 

secteurs du commerce Nord -Sud , du transfert de technologie ou 

des f lux f inanciers mondiaux. Pour les rédacteurs du rapport, le 

Tiers Monde subît l 'ascendant et l ' in f luence du monde industrial isé 

(avec ses concepts culturels et idéologiques) par le truchement du 

quasi-monopole dont jouissent les grandes agences de presse e t , 

d 'une manière générale, les réseaux de télécommunicat ion (sate l l i ­

tes, banques de données, réseaux de té lévis ion et de mondovis ion). 

Curieusement, la Suisse ne s'oppose pas à ce concept et en recon­

naît même la per t inence. Ma is , pour e l l e , la solut ion passe par 

l 'appropr iat ion de moyens autonomes de communicat ion, et non pas 

par une refonte de la not ion même de f lux d' informations et de 

son contenu. En bref, pour qu'un pays se l ibère de la tu te l le o c c i ­

denta le , i l faut q u ' i l a i t d 'abord les moyens techniques à sa dispo­

sit ion . 

Reconnaissons la valeur théorique d'une te l l e concept ion. La Suède, 

qui n'est pas coupable de la même mesquinerie en matière d 'a ide 

publ ique au développement, partage cet av is . La SIDA f inance en 

ef fe t des projets de communication dans le Tiers Monde (Gu inée-

Bissau) par le truchement de l ' infrastructure d 'abord . Sans toujours 
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se demander si cet te technologie importée à grands frais par le 
pays aidé a une u t i l i t é profonde. . . Le reproche fondamental qu'on 
peut opposer à ce concept, c'est q u ' i l occu l te les distorsions p ro ­
fondes de l 'actuel système internat ional de communicat ion. I l est 
certes bénéfique d 'a ider un Etat du Sud à s'équiper (à condi t ion 
toutefois que cet te infrastructure soit réel lement adaptée aux pos­
s ib i l i tés locales et ne soit pas seulement une source de prof i t 
pour l 'expor ta teur . . . ) mais un te l effort restera let t re morte si les 
agences de communicat ion de cet Etat doivent s ' intégrer dans un 
système où leur p lace est restreinte, où leur v o i x , pour être en ten ­
due, doi t s 'habi l ler de concepts, de valeurs, de notions qui leur 
sont étrangères. 

A cet égard, l 'a t t i tude suisse est donc res t r i c t i ve . O n a le sen t i ­

ment une fois de plus que l 'a ide au développement est app réhen­

dée sous l 'angle de la pure ra t iona l i té et dans une opt ique très 

é t r o i t e . 

Cela d i t , i l faut reconnaître que les notions contenues dans le 

rapport M a c Bride et en f i l ig rane dans les résolutions de Belgrade 

sont à bien des égards inacceptables pour un édi teur occ iden ta l , 

comme pour le journal iste at taché à des principes séculaires de 

" l i b e r t é " et de " responsab i l i té " . La Suisse en par t i cu l ie r n 'accepte 

pas la not ion de " l i be r té des journalistes" te l l e qu 'e l l e ressort du 

rapport f ina l de la Conférence. On se souviendra en outre que la 

Suisse, comme d'autres pays occ identaux, a rejeté l ' idée d'une 

protect ion in ternat ionale des journal istes, estimant que cet te " p r o ­

tec t i on " dél ivrée par l 'Etat hôte camouf lai t en réal i té le désir de 

contrôler l ' ac t i v i té et la l iberté du correspondant. Là encore, ce 

refus caractérise l ' incommunicabi l i té qui règne actuel lement dans 

les sphère chargées justement d 'é laborer un Nouve l Ordre de la 

Communicat ion I Mais le paradoxe n'est qu 'apparent . En réa l i t é , 

cet te si tuat ion re f lè te de profondes divergences d 'op in ion entre 

les tenants d'un "ordre journal is t ique" d ' inspi rat ion l ibéra le , dont 

la Suisse fa i t pa r t ie , et les avocats d'une autre concept ion de la 

communicat ion, où à la fois l 'organisation et la phi losophie du 

mét ier d ' informer seraient d i f férentes. Rien de très surprenant dans 

ces condit ions que la Suisse manifeste son opposit ion au projet de 

Déclarat ion. 

Si la Confédérat ion semble défendre ses acquis en la matière plus 
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ardemment que d'autres Etats industrial isés, c'est qu 'e l l e a toujours 
pris des positions plus tranchées dans une instance cu l t u re l l e , t e l l e 
que l ' U N E S C O , que dans un forum nettement plus po l i t i que , comme 
l'Assemblée générale des Nations Unies, où , par surcroî t , e l l e ne 
dispose que d'un statut d'observateur. D'autre par t , la Suisse, ses 
représentants o f f i c ie ls au même t i t re que les délégués des mi l ieux 
de presse qui par t ic ipèrent à la Conférence de Belgrade, est très 
f i ère de ce qui a été accompl i en matière de l iberté de presse 
et de protect ion des droits du journal iste chez e l l e . Il ne faut pas 
oubl ier en effet que la l iberté de presse au sens l ibéral du terme 
existe en Suisse depuis plus d'un s ièc le , et que la diversi té c u l t u ­
r e l l e , p o l i t i q u e , confessionnelle du pays s'est ref létée dans une 
presse q u i , sans être toujours d'une parfaite- indépendance, a néan­
moins joué son rôle d 'a igu i l l on du pouvoir et de sent inel le de la 
l iberté c o l l e c t i v e . Il n'est pas aisé dans ces circonstances de r e ­
mettre en question un te l statut, qui a demandé des années de m a ­
turat ion et qui est aussi enraciné dans les tradit ions nationales que 
l 'é lec t ion au suffrage universe l . 

Certes, i l est vrai que la f rag i l i té du concept de " l i be r té de la 
presse et du journal iste" à l 'heure des concentrations économiques 
et du rôle croissant de l 'annonceur n'échappe pas à l 'auteur de ces 
l ignes. Maïs une société, a for t io r i la société helvét ique si 
cent r i fuge, se nourr i t parfois de grands pr inc ipes. Ils sont com­
me des masques et des phares, tout à la fo is . Cachant la 
réa l i t é , ils a ident tout un chacun à avancer dans la n u i t . 

La Suisse pouvai t d 'autant moins se ra l l ie r à cet te Déclarat ion sur 
la l iberté nouvel le des journalistes que ce concept est encore très 
vague, et q u ' i l ne fa i t pas l 'unanimité chez les nations du Tiers 
Monde . 

Ces remarques, destinées à mettre en perspective l 'a t t i tude de la 

Suisse, ne doivent pas cependant occul ter l 'essentiel , à savoir la 

volonté a f f ichée par la Confédération de défendre des acquis dans 

le domaine des communications mondiales. Si la Suisse, à l ' instar 

des Etats-Unis, part en guerre contre les principes du Nouve l 

Ordre de l ' In format ion, c'est q u ' e l l e croi t y vo i r l 'amorce d'une 

remise en cause de sa position dominante. A cet égard, i l n'est 

pas inu t i l e de rapprocher cette posit ion intransigeante de ce l le 

que défend la Suisse dans d'autres instances des Nations Unies où 
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se négocie le Nouve l Ordre Economique In ternat iona l . Dans un 

cas comme dans l 'aut re , le "d ia logue" Nord-Sud se résume bien 

souvent à une juxtaposi t ion de principes contradictoires et dont 

l'issue dépend du rapport de forces de l ' instant . 

Est-ce à d i re que la Suisse n'a rien à o f f r i r au Tiers Monde en 

matière d 'a ide au développement de ses moyens de communicat ion ? 

Certainement pas. La Confédération a réitéré sa po l i t i que dans ce 

domaine, qui est de concourir à cet effort dans le cadre d'accords 

b i la téraux avec certains pays afr icains (Ma l i et Haute-Vo l ta ) et 

dans le cadre de Conventions internat ionales régissant la d is t r ibu ­

t ion des ondes mondiales de té lécommunicat ions. Même at t i tude 

pour ce qui concerne d'éventuel les fac i l i tés accordées au Tiers 

Monde dans le domaine des tarifs postaux : cet te question doi t 

être réglée par une législat ion in ternat iona le . 

Pour conc lure , mentionnons la querel le opposant le Nord et le 
Sud, l'Est et l 'Ouest sur la question du respect de la souveraineté 
de l 'Etat en mat ière d ' in fo rmat ion . Le Tiers Monde reproche aux 
médias occ identaux de déformer les nouvelles en provenance de 
chez lui par l 'accent qu ' i ls mettent sur les événements excep t ion ­
nels, les conf l i ts internes, les distorsions du pouvoi r , e t c . . A cet 
appét i t pour le spectacula i re, i l tente d'opposer le pr inc ipe d'un 
f l ux de nouvelles plus "équi l ib rées" et qui mett ra ient en re l ie f 
les réalisations positives des régîmes et des sociétés du Sud. La 
Suisse, comme d'autres pays industr ial isés, y vo i t poindre l 'hydre 
du contrôle é ta t ique , la mainmise bureaucrat ique des adminis t ra­
tions nat ionales, la défense des intérêts d'une classe au pouvo i r . 
Bref, la censure. Ce terme tabou de la presse occ iden ta le , cet te 
hantise des salles de rédact ion où , pourtant , l 'on prat ique bien 
souvent un exerc ice fort s imi la i re , et qui s 'appel le pudiquement 
" r e t e n u e " , "respect des inst i tut ions é tab l ies " , ou encore " d i s t a n c i a ­
t ion par rapport à l 'événement" . 

O n ne peut nier bien sûr que dans certains pays du Tiers Monde , 

comme en Europe au temps des colonels grecs, du fascisme f ran ­

quiste ou du salazarisme, i l existe une pression o f f i c i e l l e sur les 

organes de presse nat ionaux et in ternat ionaux. Plus le pouvoir 

est concentré dans un Etat, et plus la marge de manœuvre de la 

presse l ib re , ou de n' importe quel groupe d'opposants, est rédui te : 

c'est une lo i qu'on peut observer par tout . O r , i l faut bien se r e n -
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dre compte que les sociétés tiers-mondistes sont presque toujours 
organisées sur un modèle un i ta i re , central isateur, pour des raisons 
q u ' i l ne nous appart ient pas d 'expl iquer i c i . C'est une réal i té dont 
i l faut tenir compte, comme de la tentat ion iné luctable qu 'e l l e 
engendre chez ceux qui en sont les responsables d'en appl iquer le 
pr inc ipe à tous les secteurs de la v ie na t iona le . Combattre cet te 
réa l i té au nom d'une autre conception du pouvoir et des relations 
entre la Cité et les hommes n'a donc pas beaucoup de sens. Il 
conviendrai t p lu tôt d 'en accepter l 'augure, et d 'adapter la vision 
occ identa le de la presse à ce l le qui prévaut dans le Tiers Monde . 

Là encore, on se trouve face à des situations contradictoires : les 

Etats du Tiers Monde lut tent contre tous les f léaux à la fois (sous-

développement, manque de cadres, faiblesse des infrastructures, 

perte d ' ident i té cu l ture l le) alors que le monde industrial isé perçoi t 

la contestation de son rôle dominant et tâche d 'y répondre par des 

arguments q u i , par d é f i n i t i o n , sont rejetés par les autres. 

L'essentiel de l 'a t t i tude suisse se résume en f in de compte à cec i : 
les pays en vo ie de développement souffrent d'un retard considéra­
ble dans la course mondiale à l ' i n fo rmat ion . Pour les a ider , on 
peut donner quelques coups de pouce, a l léger les frais, améliorer 
les infrastructures. Mais i l n'est pas question de changer les règles 
de la course. C'est un discours qui n'a que peu de chances d 'êt re 
compris dans le Tiers Monde où , précisément, on cherche à redéf in i r 
la règle du j e u . 
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